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ARTICLE 22

Supprimer l’alinéa 26.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, les députés du groupe LFI-NFP visent à prévenir une inflation pénale 
excessive et inefficace en supprimant l’amende civile prononcée en cas d’action abusive ou 
dilatoire de 60 000€

Alourdir sans cesse l’arsenal répressif ne permet pas d’améliorer la lutte contre le narcotrafic, mais 
contribue plutôt à une surenchère législative sans évaluation de son impact réel. Plutôt que 
d’empiler des peines supplémentaires, il serait plus pertinent de renforcer les moyens humains et 
matériels des services d’enquête, qui sont la véritable clé d’une lutte efficace contre le trafic de 
stupéfiants.

Par ailleurs, et comme le dénonce le Syndicat de la Magistrature : "Malgré un dispositif parmi les 
plus répressifs d’Europe tant pour l’usage que la circulation des produits stupéfiants, ces politiques 
pénales n’ont toujours pas démontré la moindre efficacité sur le long terme. En outre, ces politiques 
génèrent un flux que les parquets ne sont pas en mesure d’absorber, du moins pas au détriment 
d’autres contentieux plus prioritaires tels que les violences intrafamiliales ou sexuelles, et qui 
implique, par ailleurs, une surmobilisation de leur part."


